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Marché A Procédure Adaptée
 (Article R 2123-1 1°du code de la commande publique)

MARCHE PUBLIC DE SERVICES

RESTAURATION COLLECTIVE




CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES
(C.C.P.)
Fourniture et livraison de repas cantine scolaire maternelle et primaire en liaison froide 

Prestation de base : Repas normaux tous les jours





ARTICLE PREMIER – OBJET ET DUREE DU MARCHE

1.1 – Objet du marché - Tranches et lots

Le marché public de services porte sur le marché unique de Fourniture et livraison de repas cantines scolaires maternelle et primaire en liaison froide :

- Repas normaux tous les jours 
- Fourniture des produits d’entretien
- 

· Restauration scolaire –  
Préparation et livraison en liaison froide de repas du midi pour l’école maternelle et élémentaires

1.2 Objet du présent C.C.P

Le présent Cahier des Clauses Particulières définit les conditions dans lesquelles le TITULAIRE assurera pour le compte de la Commune de SAINTE AGNES, les prestations suivantes :
Fourniture et livraison de repas cantines scolaires maternelle et primaire en liaison froide  

- Repas normaux tous les jours 
- Fourniture des produits d’entretien et petites fournitures

1.3 – Marché à bons de commande

NEANT

1.4 – Durée du marché

Le marché est conclu pour l’année scolaire 2024/2025 à compter du lundi 02 septembre 2024 renouvelable éventuellement deux fois par courrier de notification envoyé par le pouvoir adjudicateur, la durée totale maximum ne pouvant excéder trois années scolaires.


ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS

Le marché est constitué, par les documents contractuels énumérés ci-dessous :

· L’acte d’engagement et ses annexes, 
· Le présent cahier des clauses particulières dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seule foi.
· Le Bordereau unitaire des prix
· Le tableau récapitulatif du cout global annuel estimé


ARTICLE 3 – DELAIS D’EXECUTION / FORME DES COMMANDES

3.1 – Délais d’exécution

Les repas doivent être impérativement livrés à l’école avant 8h00, pique-niques compris

Jours de livraison : lundi, mardi, jeudi et vendredi 

Une clé du local sera remise au titulaire du marché pour lui permettre de déposer les repas

3.2 – Commandes repas

Les commandes précisant les quantités de repas sont passées par fax ou e-mail pour la cantine au moins une semaine avant.

Les services municipaux pourront prévenir, en cas d’absences (par exemple), du nombre de repas en moins ou en plus 48 h avant, ces repas ne seront pas facturés.


ARTICLE 4 – CONDITIONS DE LIVRAISON OU D’EXECUTION

4.1 – Emballage 

Les emballages font l’objet des dispositions suivantes :

Le réceptionnaire doit s’assurer que la date limite de consommation permet un délai de quelques jours.

Les produits d’origine animale conditionnés sous vide doivent être en bon état. Le réceptionnaire doit s’assurer du bon état de l’emballage, de sa propreté et de l’intégrité de la pellicule cellulosique.

Les denrées autres que celles transportées sous conditionnements résistants, imperméables et hermétiquement clos sont livrées dans des bacs en acier inox ou en aluminium ou en matière plastique rigide autorisée. Les paniers en osier sont exclus ainsi que les caisses en bois ou en matière plastique souple. Ces denrées sont, en outre, protégées des souillures par une feuille d’une propreté absolue, et qui ne doit servir qu’une seule fois (papier sulfurisé, aluminium ou matière plastique autorisée). Les denrées doivent être conditionnées de telle sorte qu’elles soient livrées intactes (fruits non abîmés, gâteaux non brisés, conserves non cabossées).

- Le plat principal devra être conditionné en barquettes multi-portion jetable de type polypropylène alimentaire ou similaire : barquettes de 4 à 12 portions pour les enfants.

En cas de nécessité, le Titulaire sera tenu, de procéder, à sa charge, au réglage du four afin de le rendre compatible avec le type de matériau des barquettes.

- Pour les entrées, fromages et desserts, le conditionnement sera en vrac et les bacs de transport de même type que ceux spécifiés ci-dessus.

4.2 – Transport 

Les repas sont livrés à destination franco de port.
Le personnel préposé au transport et aux manipulations doit observer les règles de la propreté la plus stricte : mains propres, linges propres destinés à éviter le contact des denrées avec les vêtements. Les porteurs de germes sont écartés dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.
En cas de constat de défaut, le chauffeur sera tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires au remplacement des denrées, et d’en informer immédiatement le Responsable de la structure.

Le transport des prestations est effectué dans des véhicules réfrigérés afin de maintenir les produits à une température de + 3° C.

A l’arrivée à l’école le chauffeur devra procéder à un relevé de température en présence de l’Agent de service de la Commune (relevé contradictoire) ; le résultat du relevé devra être inscrit par le chauffeur sur un tableau présent sur le lieu de livraison sous le contrôle de l’Agent de service de la Commune.

4.3 – Lieux de livraison

Ecole Charles IMBERT
220, avenue Saint Michel
06500 SAINTE AGNES


4.4 – Visite de la cuisine centrale et contrôles

Le titulaire s’engage à laisser visiter le lieu de préparation des repas à tout moment par les représentants de la Commune.


ARTICLE 5 – OPERATIONS DE VERIFICATION – DECISION APRES VERIFICATION

5.1 – Contrôle des opérations de livraison
Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de la livraison.

Si les quantités ou le nombre de repas livrés ne sont pas conformes à ceux indiqués sur chaque bon de commande et/ou si les repas ou produits sont défectueux, le service concerné demandera au Titulaire soit de reprendre l’excédent fourni, soit de compléter la livraison, soit de remplacer par tout moyen les éléments défectueux.

Pour ce faire, le chauffeur devra être joignable par les responsables de structure ou leurs adjointes afin qu’il soit informé de ce qui manque OU afin qu’il reprenne l’excédent.

5.2 – Admission
Suite aux vérifications, les décisions d’admission, de réfaction, d’ajournement ou de rejet sont prises par les responsables de structure ou leurs adjoints.

5.3 – Vérifications de spécifications contractuelles

La Commune peut à tout moment, et sans en référer préalablement au titulaire, procéder à tous contrôles qu’elle jugerait nécessaires en vue de vérifier la conformité des prestations et les modalités de leur exécution avec les clauses du marché.

La personne chargée des vérifications sera la responsable de structure ou son adjointe et/ou une personne désignée par le Représentant du Pouvoir Adjudicateur.

Ces contrôles porteront notamment sur le respect des spécifications :
· de salubrité,
· nutritionnelles,
· qualitatives,
· quantitatives.

La Commune peut à tout moment faire appel aux Services Vétérinaires ou aux Services Départementaux de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes afin d’effectuer des contrôles inopinés pour s’assurer de la qualité des denrées et des produits, de l’hygiène générale des locaux, de la propreté du matériel utilisé et de la tenue du personnel du Titulaire. Leurs constatations ne pourront pas être contestées par le fournisseur.
Ces interventions des agents officiels de contrôle ne font évidemment pas obstacle aux interventions que ces agents décideraient de leur propre initiative dans l’exercice de leurs fonctions.

Dans le cadre de son obligation d’analyse bactériologique mensuelle des repas, conformément à la méthode HACCP, le titulaire sera tenu de transmettre à la Commune mensuellement le résultat de ces analyses.


ARTICLE 6 – MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX

6.1 – Détermination du prix

Le marché est conclu aux prix unitaires figurant à l’acte d’engagement, éventuellement différents suivant la catégorie des consommateurs. 

Le prix unitaire s’entend,  
· prix détaillé par repas enfant ou adulte 

Les prix unitaires comprennent toutes les prestations déclinées dans le présent CCP, en conséquence, les produits d’épicerie, les produits d’entretien sont inclus dans le coût unitaire du repas et ne feront pas l’objet d’une facturation supplémentaire quelque soit la quantité fournie. 

Les prix unitaires seront appliqués aux quantités commandées.

Le système de commande et de livraison des repas permet de connaître exactement le nombre de consommateurs au jour J. Aussi le nombre de repas pris en compte pour la facturation est celui commandé par la Commune.

6.2 – Variation des prix

Les prix sont fermes pendant  la première année d’exécution du marché.  
Ils sont ensuite révisés une fois par an à compter de la 2è année du marché, à la date anniversaire (date de notification).

La proposition de révision des prix sera remise obligatoirement contre récépissé au pouvoir adjudicateur ou sera notifiée par lettre recommandée/envoi de mail avec accusé de réception UN ( ) mois calendaire avant son application.

Le titulaire devra préciser dans sa proposition de révision des prix le calcul suivant les formules paramétriques définies ci-dessous et joindre une copie des pages de publications où figurent l’indice du « mois zéro » et du mois de référence pour la révision des prix.
Les prix du contrat seront révisables à la hausse comme à la baisse.

La révision des prix est réalisée sur la base de la formule suivante :

Pr = Po (lm/lo)
dans laquelle :
Pr = prix révisé
Po = prix initial du marché
Lm = valeur de la référence du mois de révision des prix
Lo = valeur de la référence du mois de la date limite de réception des offres

L’indice de référence choisi pour la révision des prix des prestations devra être spécifiée par le candidat conformément à l’indice de révision INSEE (Repas dans un restaurant scolaire et universitaire).

Le tarif pris en considération est celui qui est en vigueur le jour de l’émission du document de commande, à la condition que ce tarif ait été notifié au pouvoir adjudicateur et confirmé par celui-ci

Toutefois, en cas de variation de la valeur de l’indice supérieur à 3%, la variation prise en compte n’excèdera pas 3%  à la hausse comme à la baisse.


ARTICLE 7 – AVANCE - PAIEMENT – ETABLISSEMENT DE LA FACTURE

7.1 – Avance
· sans objet

7.2 – Mode de règlement
· paiement par mandat administratif sur facture,
· délai global de paiement : 30 jours, à compter de la date de réception de la facture par la Ville,
· taux des intérêts moratoires : taux légal en vigueur au jour où les intérêts ont commencé à courir, augmenté de deux points.

7.3 – Présentation des demandes de paiement
Les factures afférentes sont établies mensuellement en un original et 1 copie portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· Les nom et adresse du créancier ;
· Le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement ;
· Le numéro et la date du marché et de chaque avenant éventuel, 
· La période d’exécution des prestations ;
· Le nombre de repas livrés.
· Le prix unitaire de chaque type de repas hors taxes, éventuellement révisé ;
· Le taux et le montant de la T.V.A.
· Le montant total à payer, hors taxes et T.T.C.
· La date.

Les factures seront adressées à l’adresse suivante :
COMMUNE DE SAINTE AGNES
		                102 PLACE SAINT JEAN
                                       06500 SAINTE AGNES


ARTICLE 8 – PENALITES 

8.1 - Pénalités de retard
Il sera fait application des dispositions de l’article 11 du C.C.A.G..

8.2 – Autres pénalités
En cas de manquement par le Titulaire aux spécifications contractuelles, et après une action gracieuse restée sans effet, la commune le mettra en demeure par lettre adressée en R.A.R. de se conformer à ses obligations dans le délai qui y sera mentionné, sans quoi, il lui sera infligé une sanction financière forfaitaire de 100 Euros sur la plus prochaine facture.


ARTICLE 9 – LOI APPLICABLE

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux administratifs français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en FRANCE, il facturera ses prestations hors T.V.A. et aura droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’immatriculation fiscal.

La monnaie de compte du marché est l’EURO. Le prix libellé en Euro restera inchangé en cas de variation de change.

Si le titulaire entend recourir aux services d’un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance devra comprendre une déclaration du sous-traitant, comportant son identité et son adresse, ainsi rédigée :

« J’accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour l’exécution en sous-traitance du marché ayant pour objet : MARCHE DE RESTAURATION COLLECTIVE. Ceci concerne notamment la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance.
Mes demandes de paiement seront libellées en EURO et adressées au titulaire principal ; le prix restera inchangé en cas de variation de change. Toutes les correspondances que je pourrai adresser à l’administration seront rédigées en français. »


ARTICLE 10 – SPECIFICATIONS TECHNIQUES

10.1 –Nombre de repas 

Les quantités indiquées ci-après ne sont qu’une moyenne annuelle et n’ont qu’une valeur indicative (elles ne constituent en aucun cas un engagement contractuel):

Repas de midi livrés aux écoles maternelle et primaire 	

Période concernée : lundi/mardi/jeudi/vendredi (hors périodes congés scolaires).
(Enfants et adultes) 						      +/- 13 680 par an 
- Nombre de journées d’ouverture :			                 +/- 180 par an

La commune se réserve le droit de suspendre la livraison de repas pendant le temps de toute fermeture qui aurait été imposée à la Commune par une autorité de compétence supérieure aux siennes, concernant les lieux d’accueil concernés par le présent C.C.P.

10.2 – Structure des repas et des goûters 

Enfants – adultes 
La structure des repas devra être conforme à celle définie ci-après

· une ENTREE variée, ou CRUDITES, ou un POTAGE, ou ENTREE CHAUDE

· un PLAT PROTIDIQUE PRINCIPAL : viande, volaille, poisson, œufs ou charcuterie,

· un PLAT D’ACCOMPAGNEMENT : mettre en alternance un plat de LEGUMES dits "VERTS" (frais de saison) et un plat de FECULENTS (pâtes, riz, légumes secs, pommes de terre),

· un FROMAGE (Une variété dans les produits est exigée) ou LAITAGE (il ne sera pas servi de yaourt plous d’une fois par semaine)

· un DESSERT 

Ingrédients (à volonté) :

- PAIN			- MOUTARDE
- POIVRE		- SEL (pour les adultes)
- VINAIGRETTE

Fournitures :
· Serviettes en papier pour tous les convives en restauration scolaire.
· Produits d’entretien et petites fournitures, soit : SUMA bac nettoyant cuisine, détergent lave-vaisselle, liquide de rinçage lave-vaisselle, liquide plonge manuelle, kit visiteurs, sachets tests, lingettes désinfectantes, film étirable scello barquettes, gants vinyles.

Une variété dans les produits est exigée.
Il ne sera pas servi de yaourt plus d’une fois par semaine.

[bookmark: OLE_LINK2]Les menus devront être élaborés par un(e) diététicien(ne).

Les organismes génétiquement modifiés (O.G.M.) sont formellement exclus. 

Les viandes bovines, porcines, ovines, les volailles et les œufs sont label rouge dans la mesure du possible, le poisson est pêché en haute mer dans la mesure du possible, et les fruits et légumes devront être issus d’exploitations locales dans la mesure du possible.

10.3.1 – Etablissement et Communication des menus

Les MENUS sont établis pour une période de 4 à 7 semaines (selon le calendrier des vacances scolaires) et sont transmis à la Mairie sous format informatique et aux cantines sous format papier, au plus tard 1 mois avant la date de réalisation des repas.
Ils intègrent le cycle d’animations (voir paragraphe 10.7.3).

Le Directeur Général des services se réserve le droit de procéder à des demandes de modification dans le délai maximal de 15 jours à compter de la date de réception des menus ; le Titulaire dispose d’un délai de 15 jours pour procéder aux modifications et en informer la Commune.

Les MENUS effectivement servis, devront être conformes à ceux ayant été notifiés.

Toutefois, le titulaire pourra A TITRE EXCEPTIONNEL procéder à un changement si les nécessités d’approvisionnement l’exigent et à condition de respecter les équivalences alimentaires, de ne pas modifier la valeur nutritionnelle ni de nuire à la qualité hygiénique et gastronomique du repas.

En cas de changement, le titulaire devra obtenir l’accord du Directeur Général des Services.

10.3.2 – Technique de préparation des MENUS

Pour l’ELABORATION DES MENUS, le Titulaire appliquera les prescriptions de la circulaire n° 2001/118 du 25 juin 2001, émanant des Ministères de l’EDUCATION NATIONALE et de la RECHERCHE (B.O.E.N. du 28 juin 2001).

10.3.2.1 – Composition des repas chauds

10.3.2.1a (enfants et adultes).

L’alternance des plats et la qualité des produits ci-après devront être respectées.

ENTREES sur dix repas :

* Six entrées de légumes crus ou cuits (deux entrées de légumes frais),

* deux fruits frais crus, à maturité,

* deux entrées variées : charcuterie, entrée chaude…

PLAT PROTIDIQUE PRINCIPAL sur dix repas :
	
- deux viandes grillées ou rôties de 1ère catégorie LABEL ROUGE* : bœuf (viande laitière) , mouton, porc,

- deux volailles LABEL ROUGE*,

- deux viandes braisées de 2ème catégorie LABEL ROUGE*: bœuf (viande laitière), veau, mouton,

- deux poissons de variétés différentes, PECHES EN HAUTE MER*,

- une viande de porc ou charcuterie LABEL ROUGE*, 

- un œuf ou farce LABEL ROUGE*.

* Dans la mesure du possible

GARNITURE sur dix repas :

Quatre légumes verts différents minimum, en alternance avec des féculents.

FROMAGE sur dix repas :

Nota : présentation : deux fromages de catégories différentes au choix ou un laitage (si yaourt ou fromage blanc nature, il devra être non sucré).

* Trois fromages à pâte pressée cuite ou non, à la coupe,

* deux fromages à pâte molle,

* cinq laitages (yaourts, fromage blanc …).

DESSERT sur dix repas :

* quatre fruits crus de saison à maturité (dont une fois fruits variés comme kiwi, ananas…) Nota : présentation : deux fruits au choix.

* deux pâtisseries variées maximum,

* deux fruits cuits (compote, au sirop…)

* deux desserts lactés (flan, semoule, entremets…)

DIVERS

* trois fritures maximum sur dix repas : frites, panés, rissolettes, beignets.

* quotidiennement, afin d’améliorer la présentation des plats, le Titulaire fournira, selon les menus, les ingrédients suivants : persil, cerfeuil, fines herbes, feuilles de menthe, tomates cerise, citron, …

Divers 
- pain à chaque repas

10.3.2.2 – Composition des repas froids et pique-niques

Repas froids

Pour la cantine : Ils ne pourront être servis que durant la période de mai à septembre inclus, pas plus d’une fois par mois, par restaurant.

Ils doivent comporter au minimum les composants suivants :
· entrée, crudité ou fruit cru,
· plat protidique (viande froide, jambon, poulet),
· plat d’accompagnement (légumes, pâtes…), nota : il ne sera pas servi de chips.
· fromage en portion,
· fruit ou biscuit
· pain frais.

Ces repas devront, à titre exceptionnel et à la seule demande expresse de la Commune, être conditionnés en sachets individuels, incluant des couverts jetables et des serviettes en papier.

Pique-niques

Ceux-ci devront être composés de :
· sandwiches : 5 garnitures différentes au minimum.
· des chips,
· un fromage en portion et du pain frais,
· un fruit frais,
· une bouteille d’eau, 33 cl.
· Glacières sur demande

Ces repas devront être conditionnés en sachets individuels, accompagnés d’une serviette en papier.

10.4 – Spécifications qualitatives
Préambule :
Les enfants devront recevoir des mets adaptés à leurs goûts (leur âge maternelle ou primaire) et besoins physiologiques.
Les produits frais devront être servis avec une date limite de consommation de trois jours minimum.
Les produits secs devront être servis avec une date limite de consommation de un mois minimum.

10.4.1 – Références Générales
Les DENREES utilisées dans la confection des repas, doivent répondre aux dispositions de la réglementation concernant les denrées alimentaires, soit générales, soit particulières à telle ou telle d’entre elles. 
En outre, elles ne doivent contenir aucun organisme génétiquement modifié.

Elles doivent également être conformes :

- Aux normes homologuées et enregistrées à l’AFNOR,

- Aux spécifications techniques inscrites dans les documents techniques du Groupe Permanent d’Etudes des Marchés Denrées Alimentaires (GPEM/DA), brochures éditées par le Services d’Edition des Journaux Officiels. Toute disposition nouvelle du GPEM/DA est applicable dès sa publication,
- A la circulaire n° 2001/118 du 25 juin 2001, émanant des Ministères de l’EDUCATION NATIONALE et de la RECHERCHE (B.O.E.N. du 28 juin 2001).

10.4.2 – Spécifications de salubrité
Le Titulaire s’engage à respecter l’ensemble des textes réglementant les conditions d’hygiène concernant : les locaux, les produits, les équipements et matériels, les personnels.

Le Titulaire appliquera particulièrement les dispositions des textes suivants et leurs dispositions modificatives ou complémentaires :
1°)  Règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire.
2°)  Règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires.
3°)  Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale.
4°)  Règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système d’identification et d’enregistrement des bovins et l’étiquetage de la viande bovine et des produits à base de viande bovine.
5°)  Arrêté du 20/07/98 et la note de service DGAL/SDHA/N°99-8085 du 8 juin 1999 pour son application concernant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments.
6°)  Arrêté du 28/06/94 du ministère de l’agriculture relatif à l’identification et à l’agrément sanitaire des établissements mettant sur le marché des denrées animales ou d’origine animale et au marquage de salubrité, modifié par l’arrêté du 27/04/07.
7°)  Arrêté du 10/03/77 sur la santé et l’hygiène du personnel manipulant des denrées animales ou d’origine animale.
8°)  Arrêté du 29/09/97 sur la sécurité alimentaire en restauration collective (méthode HACCP), et note de service 98-8126 du 10/08/98 pour son application.

10.4.3 – Origine et traçabilité des produits

A tout moment, sur demande de la Commune, le Titulaire sera tenu de communiquer un mémoire précisant les mesures qu’il applique pour répondre à l’objectif de sécurité alimentaire :
- en matière de traçabilté des produits (particulièrement en ce qui concerne la viande bovine, la volaille et les aliments sans organismes génétiquement modifiés), le Titulaire devra expliciter sa politique d’approvisionnement (choix et provenance des produits, cahier des charges par type de produit, choix des fournisseurs, modalités et moyens de contrôle sur ses fournisseurs de l’origine, de l’hygiène et de la qualité des matières premières),
- en matière de fabrication des repas, 
- en matière de livraison des repas.

10.5 – Spécifications quantitatives

10.5.1 – Grammages

Il est servi à chaque convive la quantité qui lui est nécessaire en fonction des règles de la nutrition correspondant à son âge et son activité, sans excès mais surtout sans insuffisance, conformément :
· Aux spécifications prévues dans la Circulaire Interministérielle n°2001-118 du 25 juin 2001 (B.O.E.N. du 28 juin 2001).
Le grammage est à préciser sur le bordereau des prix unitaires annexé au présent DCE.

10.6 – Service minimum

Le Titulaire s’engage à assurer la continuité du service en toutes circonstances. Il doit informer la Commune des éventuelles difficultés (grèves, causes diverses) et prendre toutes mesures de substitution.

En accord avec la Commune, il assurera un service minimum de type "repas froid".

Le titulaire s’engage :
- à fournir des repas conformes en cas de régimes et/ou allergies (sur prescription médicale)

En cas de manquements répétés, le Titulaire s’expose à la résiliation du marché.

Enfants et adultes 
Constitution d’un « stock tampon » - en cas d’impossibilité justifiable de livraison (intempérie…), la commune souhaite posséder un stock minimum pour une journée de repas :
- 70 repas cantine
Composition
- pâté 
- raviolis/saucisses lentilles
- compote
Le titulaire est tenu de mettre à disposition, dans un lieu qui sera indiqué par le service cantine, ce stock de produits de longue conservation. 
Le stock devra être réapprovisionné au fur et à mesure de son utilisation et en fonction des dates limites de consommation.

10.7 – Conditions d’exécution des prestations

10.7.1 – Matériels
Le titulaire devra fournir les CONTAINERS nécessaires. Il tiendra compte du matériel déjà utilisé par la Commune.

L’ENTRETIEN TECHNIQUE du matériel de cuisine et des installations frigorifiques existant dans les offices de restauration appartenant à la Commune, est effectué par celle-ci.

10.7.2 – Formation du Personnel

Sur demande de la Commune, le Titulaire s’engage à développer deux actions de formation, par an, en direction des différentes catégories de personnel travaillant dans les restaurants scolaires : agents de restauration, animateurs/atsem.

Celle-ci devra porter notamment sur les thèmes suivants :

· Rappel des connaissances en matière d’hygiène et de sécurité,

· Approfondissement des connaissances en matière de diététique et d’équilibre nutritionnel,

· Approche psychologique enfant : alimentation de l’enfant, apprentissage du goût, les comportements de l’enfant pendant le repas, la relation enfant/adulte au moment du repas, animation et activités autour du repas…

La Commune pourra demander au Titulaire d’organiser d’autres formations, en fonction des demandes exprimées par le personnel concerné.

Il appartiendra également au Titulaire de proposer d’autres thèmes de formation qui devront recevoir l’approbation de la Commune.

L’ensemble des formations devra s’inscrire dans le cadre du plan de formation du personnel communal et sera réalisé en collaboration avec la Direction des Ressources Humaines de la Commune.

Afin de sensibiliser le personnel de restauration à la Liaison Froide, le Titulaire s’engage à organiser pour ces agents des visites de la cuisine centrale.

Pour les marchés et accord -cadres service :
Rubrique : protection de la main-d’œuvre et conditions de travail

COVID -19 : le titiulaire est tenu de respecter la règlementation en rigueur et les préconisations émises par le Ministère du Travail en matière de lutte contre le virus. Son offre tiendra compte des ces obligations, il ne pourra pas prétendre à une rémunération supplémentaire liée aux mesures qu’il se doit d’appliquer.

10.7.3 – ANIMATION

Repas animation : Chaque année, le restaurant scolaire pourra, au minimum, bénéficier d’une animation. Celle-ci sera assurée par un professionnel (nutritionniste, diététicienne…) Elle aura pour but principal de sensibiliser les enfants à la composition des repas, la connaissance des aliments, des saveurs ainsi qu’à l’équilibre alimentaire.

Nota :
Il ne sera pas remis de cadeau aux enfants lors des repas animation.

Repas à thème / fêtes calendaires : faire découvrir les régions de France ou des pays à travers leurs traditions culinaires.

10.7.4 – Suivi des prestations 

Tous les trimestres, une réunion aura lieu entre les responsables de la société, les chargées des cantines scolaires, afin de veiller à la bonne exécution des prestations (respect des heures de livraison, équilibre des repas, qualité des repas, organisation du service, conditions de déroulement des animations, etc…).
Chacune de ces réunions fera l’objet d’un compte-rendu dont la rédaction incombe au Titulaire.

En fin d’année scolaire, une réunion rassemblant les représentants de la Municipalité, les responsables municipaux et les représentants de la société, aura pour objet d’établir un bilan sur le déroulement des prestations et d’examiner les projets d’animation et de formation du personnel pour l’année suivante, en fonction des réalisations de l’année écoulée et des objectifs fixés par la Municipalité.

Afin d’assurer le suivi clientèle, il est demandé au Titulaire d’organiser et de planifier :
· les visites des différents sites,
· le contrôle du bon respect des règles d’hygiène (sous forme d’audit),
· les repas animation,
· les bilans,
et d’en préciser leur fréquence*.

* Précision de ces fréquences en annexe 1 de l’Acte d’Engagement.


11– Assurance et Responsabilité du titulaire

11.1 – Garanties
Le Titulaire devra souscrire un contrat d’assurance de responsabilité civile afin de garantir la responsabilité qu’il est susceptible d’encourir en raison des dommages corporels qui pourraient survenir à la suite de la fabrication, la livraison et la fourniture de repas.
Il doit être assuré en responsabilité civile notamment pour les risques d’intoxication alimentaire.
Le Titulaire fait son affaire de tous les risques et litiges pouvant survenir du fait de la fourniture des repas (transport des repas, livraisons, intoxication alimentaire).
En cas de sinistre, le Titulaire doit prendre toutes dispositions pour qu’il n’y ait pas d’interruption dans l’exécution du marché.

11.2 – Documents
Le Titulaire devra fournir une copie de la police d’assurance responsabilité civile. Il devra également présenter chaque année une attestation délivrée par la compagnie d’assurance justifiant le paiement de la prime.

Toutefois, cette communication n’engage en rien la responsabilité de la Commune pour le cas où, à l’occasion d’un sinistre, l’étendue des garanties ou le montant de l’assurance s’avéreraient insuffisants.

Le Titulaire devra informer la Commune de toute modification afférente à son contrat d’assurance (avenant, résiliation, changement de compagnie, garanties …) dans un délai d’un mois.

12 – Résiliation du marché – Exécution par défaut
Application du chapitre V du CCAG-FCS.

13 – application de l’article 47 du Code des Marchés Publics
D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l’article 44 et à l’article 46 du Code des Marchés Publics ou de refus de produire les pièces prévues aux articles R. 324-4 ou R. 324-7 du Code du Travail conformément au 1º du I de l’article 46 susmentionné, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.

14 – Dérogations au CCAG-FCS.
L’article 7.2 du présent CCAP déroge à l’article 8-4 du CCAG-FCS.
La structure des repas proposés devra être conforme à celle définie ci-après. 
Le pain : baguettes non découpées : 16 par jour les lundi-mardi-jeudi-vendredi (cantine scolaire).  Ces quantités sont à augmenter en cas de pique-nique.
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